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La seance est ouverte a 10 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Mise en ceuvre des dispositions de la note du President 
du Conseil de securite parue sous la cote S/2010/507 

Le President ( parle en espagnoT) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Je vais maintenant donner la parole aux membres 
du Conseil. 

M. Gaspar Martins (Angola) {parle en anglais ): 
J’aimerais tout d’abord vous adresser nos felicitations. 
Monsieur le President, pour l’efficacite et la productivity 
de votre presidence du Conseil au cours du mois de 
janvier. Je tiens a saluer le flegme avec lequel vous avez 
preside nos travaux. 

En 2015, nous continuons de devoir faire face a 
d’importants defis, avec la persistance de conflits qui 
provoquent d’indicibles souffrances dans les populations 
et un nombre toujours croissant de victimes. Morts, 
refugies, deplaces et menaces terroristes nouvelles et 
multiples contribuent a un monde ou nos remarquables 
progres scientifiques et technologiques offrent un 
saisissant contraste avec le comportement le plus odieux 
de certains etres humains. 

C’est a cette double realite que nous nous 
voyons confrontes au Conseil de securite lorsque nous 
nous efforgons de trouver des solutions aux sombres 
realties de notre monde contemporain. Bien souvent, 
il semble que ceux qui poussent a la guerre et a la 
disintegration pourraient avoir le dessus, mais nous ne 
devons pas ceder au desespoir puisque la communaute 
internationale nous a confie la tache inalienable de 
defendre les principes lies a la paix et a l’etat de droit. 
J’aimerais faire part de mes vues sur certains domaines 
ou le Conseil de securite n’a pas obtenu les resultats 
qu’il aurait du avoir du fait de son incapacity de s’unir 
et, dans d’autres cas, de trouver un terrain d’entente face 
a des questions certes tres compliquees liees a la guerre 
et a la recherche de la paix. 

La poursuite de la crise en Syrie, la montee 
des tensions au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne, la deterioration de la situation au Yemen 
et la menace croissante que fait peser l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (EIIL) et celles, qui s’amoncellent, 
au Mali, en Republique democratique du Congo et 


en Republique centrafricaine, constituent de lourdes 
charges face auxquelles nous devons rester aussi 
inebranlables et efficaces que possible afin de reduire 
la menace grandissante des conflits et des catastrophes 
humanitaires qui y sont associees. 

Nous restons profondement preoccupes par 
l’absence au sein du Conseil de l’unite necessaire a un 
reglement politique efficace du conflit en Syrie. En 
depit des progres notables obtenus dans la destruction 
du programme d’armes chimiques syrien, aucun progres 
reel n’a ete fait, en revanche, dans le sens d’un reglement 
politique, qui reste la meilleure voie a suivre. Nous 
continuons d’exhorter les membres du Conseil a s’unir 
et a promouvoir un reglement diplomatique pacifique de 
la crise syrienne, par le dialogue et la negociation. 

Nous sommes egalement preoccupes par le 
manque de progres significatifs sur la voie de la reprise 
des pourparlers de paix entre Israel et la Palestine, 
egalement du a l’absence de position de consensus au 
sein du Conseil et a l’incapacite du Conseil d’aller de 
l’avant dans le sens de la solution des deux Etats pour 
Israel et la Palestine. 

Le Yemen, qui etait en bonne voie dans la 
reforme democratique, entre lentement dans une spirale 
incontrolable. La aussi, le Conseil de securite devrait 
faire preuve de plus d’autorite, en raison du risque que 
les terroristes d’Al-Qaida progressent dans la peninsule 
Arabique. 

Par bonheur, le Conseil de securite a pu 
preserver son unite dans la lutte contre le terrorisme. 
La proliferation de groupes terroristes comme l’EIIL, 
Al-Qaida et Boko Haram, entre autre s, ainsi que 
l’expansion et la portee alarmantes de leurs operations 
constituent une grave menace pour le monde. II nous 
faut preserver notre unite, essentielle, dans cette lutte 
qui nous concerne tous. 

En depit de quelques progres notables dans les 
operations de maintien de la paix en Afrique, nous 
sommes preoccupes par la fragility de nombreuses 
situations. En Republique democratique du Congo, 
les Forces democratiques de liberation du Rwanda, 
pourtant sous le coup de l’ultimatum qui les oblige a 
deposer les armes et a se rendre, continuent de defier le 
Conseil de securite. Nous ne devons pas permettre que 
cela continue. 

Un autre cas ou la communaute internationale et 
le Conseil de securite s’efforcent de negocier un accord 
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de paix, la Republique centrafricaine, n’a vu, jusqu’a 
present, que de maigres resultats. 

Le Burundi aussi continue de connaitre des 
troubles politiques a l’approche des elections legislatives 
et presidentielle prevues respectivement en mai et en 
aout 2015, ce qui necessite un engagement du Conseil 
de securite a l’appui du processus electoral. 

Au Mali, nous avons a faire a une situation bien 
peu encourageante, melant actes terroristes, attaques 
contre les Casques bleus, et de grandes difficultes a 
mettre en place un processus politique digne de ce nom. 
Nous applaudissons a cet egard le role joue par l’Algerie 
a la tete des efforts visant a permettre un reglement 
pacifique. 

La menace de Boko Haram, quant a elle, a 
finalement trouve sa reponse au Conseil de securite. 
Nous devons a present redoubler d’efforts pour aider les 
pays de la region a faire face a ce groupe terroriste qui a 
provoque tant de souffrances et de destructions. 

En Afrique centrale et en Afrique de l’Ouest, 
l’avenir proche est rempli d’incertitude, avec les 
elections prevues dans un certain nombre de pays, qui 
necessitent tout l’appui et l’engagement des differents 
Representants speciaux du Secretaire general et des 
missions politiques dans ces regions, ainsi que des 
missions de bons offices visant a prevenir tout conflit 
eventuel associe a ces processus electoraux. 

Avant de terminer, je voudrais evoquer 
les importants debats sur le developpement sans 
exclusion pour le maintien de la paix et de la securite 
internationales, ainsi que sur la consolidation de la paix 
apres les conflits. Nous convenons que le developpement 
sans exclusion est essentiel a la prevention des conflits 
et a l’instauration d’une stability et d’une paix a long 
terme. S’agissant de la consolidation de la paix apres 
les conflits, la bonne mise en oeuvre des programmes 
de desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
des anciens combattants, la prise en compte de la 
problematique hommes-femmes et la promotion du 
dialogue et du pluralisme sont des elements essentiels 
pour la consolidation de la paix. 

En conclusion, nous sommes pleinement attaches 
au travail effectue par le Conseil de securite dans le 
sens d’une plus grande unite, condition sine qua non 
du reglement efficace des questions fondamentales 
liees a la paix et a la securite internationales. Nous 
continuerons de cooperer avec nos partenaires au sein 


du Conseil pour remedier aux situations en cours, ou 
qui se font jour, le plus efficacement possible. 

M. McLay (Nouvelle-Zelande) (parle en anglais ): 
En tant que membre nouvellement elu du Conseil de 
securite achevant actuellement son premier mois de 
service, la Nouvelle-Zelande remercie le Chili de la 
grande maitrise avec laquelle elle a dirige les travaux du 
Conseil au cours du mois de janvier, particulierement 
lors des debats thematiques que vous avez encourages. 
Monsieur le President, et de l’important deplacement 
effectue par le Conseil a Haiti a votre initiative, qui 
nous ont tous ete sources de multiples et precieuses 
informations. Nous vous felicitons aussi d’avoir 
programme des seances a plus courte echeance quand 
cela s’est avere necessaire, ainsi que d’avoir mis a 
profit toute la panoplie d’instruments dont disposent les 
membres pour echanger de fagon informelle a l’occasion 
de discussions portant sur les questions critiques qui se 
font jour. Je tiens a mentionner a cet egard le dialogue 
interactif informel sur la Commission d’enquete sur 
la Republique centrafricaine et la reunion organisee 
selon la formule Arria sur les droits de l’homme et les 
operations de maintien de la paix. 

Dans l’execution de ses taches quotidiennes, 
il est extremement important que le Conseil ne perde 
pas de vue la responsabilite qui lui incombe, au nom 
des Etats Membres de l’ONU, de reagir promptement 
face aux menaces emergentes a la paix et a la securite. 
La Nouvelle-Zelande encourage tous les membres a 
travailler ensemble de maniere constructive afin de 
se mettre rapidement d’accord sur la position publique 
du Conseil, lorsque des problemes urgents requierent 
notre attention,. Si, par exemple, rien qu’au cours de 
la semaine ecoulee, nous avions garde le silence sur 
les problemes les plus en vue - je pense en particulier 
aux evenements au Nigeria, au Yemen et au Liban - et 
si nous n’avions pu nous mettre d’accord ne serait-ce 
que sur les plus simples expressions de condamnation 
ou de preoccupation, la pertinence du Conseil aurait 
alors pu etre remise en question. Des reactions rapides 
et unanimes nous permettront de preserver cette 
pertinence. En faisant cette observation, je me rends 
compte qu’elle est tres similaire aux commentaires faits 
par mon collegue, le representant de l’Angola. 

Pour en revenir aux activites du Conseil en janvier, 
un certain nombre de problemes ont suscite la profonde 
preoccupation de la Nouvelle-Zelande, en particulier 
les atrocites commises par Boko Haram. Nous saluons 
les efforts deployes par le Nigeria et la region pour 
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lutter contre cette menace, notamment la creation d’une 
equipe de travail multinationale. Boko Haram constitue, 
sans l’ombre d’un doute, une grave menace a la paix et a 
la securite internationales. La Nouvelle-Zelande espere 
que le Conseil appuiera les efforts regionaux de lutte 
contre cette menace, et se tient prete a venir en aide au 
Nigeria dans sa lutte contre Boko Haram. 

En l’absence de seances d’information regulieres 
sur la prevention des conflits, il est extremement 
important que le Conseil saisisse toutes les occasions 
de demander des informations au Secretariat sur les 
problemes emergents, notamment, le cas echeant, sous 
l’intitule « Questions diverses ». Ce fut le cas en janvier, 
et nous nous en felicitons, lorsque nous avons consacre 
deux seances d’information d’urgence a la situation 
au Yemen. Evidemment, le Conseil, dont l’emploi du 
temps est tres charge, doit trouver un equilibre entre 
reagir en temps voulu aux evenements par le biais de 
ses initiatives et declarations et veiller a ce que ces 
messages soient representatifs des 15 membres. 

A cet egard, la Nouvelle-Zelande remercie les 
autres membres du Conseil, permanents comme elus, 
des efforts qu’ils deploient en tant que redacteurs sur 
certaines questions et situations particulieres. Ils 
accomplissent un travail important au nom du Conseil. 
Nous considerons cependant qu’il est essentiel que tous 
les membres disposent de suffisamment de temps pour 
examiner les textes formels et informels, en particulier 
lorsque les echeances pertinentes sont bien connues 
a l’avance et bien definies, notamment les dates de 
renouvellement de mandats, et que, le cas echeant, 
suffisamment de temps soit consacre a des negociations 
directes sur les textes en question. 

Les seances recapitulatives peuvent constituer 
des occasions importantes de reflechir a la maniere dont 
nous avons mene nos activites au cours du mois ecoule, 
mais aussi de determiner comment nous pouvons 
ameliorer ces methodes. En outre, un certain degre 
d’auto-evaluation publique, et done transparente, peut 
egalement permettre a toute la communaute des Nations 
Unies d’avoir un aper<;u des activites du Conseil, en 
particulier compte tenu du fait qu’une grande partie 
de nos echanges se deroulent inevitablement dans la 
salle des consultations, dans le cadre d’echanges de 
courriels ou de rencontres informelles entre membres 
du Conseil. La Nouvelle-Zelande estime que ces seances 
recapitulatives sont effectivement utiles, d’autant plus 
qu’elles favorisent la transparence, mais nous pensons 
qu’il faut accentuer nos efforts pour faire en sorte 


que ces seances soient dynamiques et pertinentes. 
Nous suggerons en particulier aux futures presidences 
d’envisager de recommander au Conseil de permettre 
aux representants des groupes regionaux de participer a 
ces seances en vertu de l’article 39 afin qu’ils puissent 
nous donner leur avis sur la maniere dont le Conseil 
mene ses activites en ce qui les concerne. 

M. Haniff (Malaisie) (parle en anglais ) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, d’avoir convoque la 
presente seance recapitulative pour le mois de janvier 
sous forme de seance publique. Comme l’a deja 
souligne la Malaisie, les seances publiques de cette 
nature permettent d’ameliorer la transparence et la 
comprehension des activites du Conseil, en particulier 
pour les Etats non membres du Conseil et les autres 
parties prenantes. Nous continuerons d’appuyer la tenue 
de ces seances. Je saisis egalement cette occasion pour 
vous remercier personnellement, Cristian, et votre 
equipe de la Mission chilienne d’avoir guide les travaux 
du Conseil en janvier avec enormement de competence, 
de sagesse et de patience. 

Dans le meme temps, je tiens a vous remercier, 
vous et l’Ambassadrice Samantha Power, de nous avoir 
presente des exposes sur la recente mission du Conseil 
en Haiti (voir S/PV.7372), qui, selon nous, a ete menee 
a bien sans heurt. La Malaisie est egalement d’avis 
que le moment de la visite effectuee par le Conseil en 
Haiti a ete particulierement bien choisi. Nous estimons 
que cette visite a donne l’elan necessaire aux parties 
haitiennes pour poursuivre les negociations pacifiques 
en vue de regler leurs differends et de debloquer le 
processus des reformes electorates, car ce blocage 
empeche depuis beaucoup trop longtemps le pays de 
realiser son potentiel politique et socioeconomique. 

La Malaisie felicite egalement le Chili d’avoir 
organise trois debats publics durant sa presidence. 
Les themes de ces debats - a savoir la situation au 
Moyen-Orient (voir S/PV.7360), un developpement sans 
exclusion pour le maintien de la paix et de la securite 
internationales (voir S/PV.7361) et la protection des 
civils - portent sur des questions d’actualite et ont 
permis a un grand nombre d’Etats non membres du 
Conseil de participer, ce qui atteste de leur importance. 

A ce stade, je souhaite faire part de certaines 
reflexions, perceptions et donnees d’experience de la 
Malaisie apres environ un mois de participation aux 
seances du Conseil. La premiere observation est la 
rapidite avec laquelle le temps passe lorsque l’on est 
membre du Conseil. Deuxiemement, et meme si ce 
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point a deja ete aborde, je me sens le devoir de le faire 
a mon tour : la charge de travail du Conseil semble 
avoir augmente au fil du temps, et il semble que cette 
tendance se poursuit. Le fait que le Conseil reste engage 
et se reunit plus frequemment pour aborder diverses 
questions et situations inscrites a son ordre du jour 
temoigne de l’importance capitale de son role dans 
la gestion et le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Compte tenu de l’enormite et de la 
gravite de sa responsabilite, le Conseil doit continuer 
de veiller a reagir a ces problemes de la maniere la plus 
appropriee, efficace et opportune possible. 

Comme vous l’avez indique a juste titre, Monsieur 
le President, le Conseil a adopte un certain nombre de 
resolutions importantes et pris un grand nombre de 
positions importantes sur diverses situations qui se 
developpent ou qui connaissent une escalade dans le 
monde. Par exemple, nous rappelons que ce mois, le 
Conseil a adopte plusieurs resolutions importantes - la 
resolution 2196 (2015) sur la situation en Republique 
centrafricaine, la resolution 2197 (2015) sur Chypre et la 
resolution 2198 (2015) sur la Republique democratique 
du Congo. A cet egard, ma delegation tient a souligner 
que la qualite des resolutions du Conseil repose sur leur 
mise en oeuvre et leur suivi. La Malaisie espere que 
toutes les parties concernees s’engageront a mettre en 
oeuvre les dispositions de ces resolutions. Le Conseil 
doit continuer d’exercer un suivi vigilant de la mise en 
oeuvre de ces resolutions, et nous ne devons pas hesiter 
a prendre des mesures en cas de non-respect. 

D’autre part, le Conseil s’est egalement penche 
et prononce sur un certain nombre de questions et de 
situations par le biais de declarations a la presse. Nous 
partageons la preoccupation croissante du Conseil 
devant l’augmentation marquee du nombre d’attaques 
terroristes dans le monde. En outre, nous demeurons 
profondement preoccupes par l’escalade des conflits 
armes et de la violence dans plusieurs regions du monde. 
Dans ce contexte, nous sommes degus que les membres 
du Conseil ne soient pas parvenus a un consensus 
s’agissant de la deterioration de la situation au Yemen. 
Dans le meme temps, la deterioration de la situation 
humanitaire dans plusieurs zones de conflit, notamment 
en Palestine, en Syrie et en Ukraine, demeure une 
question hautement prioritaire pour le Conseil. II est 
preoccupant que le Conseil reste profondement divise 
a propos de ces situations. L’incident survenu dans le 
sud du Liban hier est un triste rappel supplemental 
du caractere insoutenable de la situation actuelle au 
Moyen-Orient. 


A l’avenir, nous esperons que les membres du 
Conseil continueront de s’efforcer de rapprocher leurs 
positions afin que le Conseil puisse s’acquitter des 
responsabilites que lui a confiees la Charte. La Malaisie 
reaffirme sa determination a y concourir. 

S’agissant des methodes de travail, la Malaisie 
note avec satisfaction que le Conseil continue d’utiliser 
la technologie, notamment la visioconference, pour 
collaborer et interagir avec les presences des Nations 
Unies sur le terrain. Nous sommes d’avis que ces 
pratiques doivent se poursuivre. Nous notons egalement 
qu’a plusieurs occasions, le Conseil a reagi promptement 
a 1’evolution de certaines situations, notamment en 
faisant rapidement des declarations a la presse. Nous 
estimons qu’une action rapide par le Conseil est un 
aspect important de ses travaux qui doit etre preserve. 
La Malaisie note que des pays continuent de discuter 
de certaines questions urgentes ou a titre exceptionnel 
au titre du point de l’ordre du jour intitule « questions 
diverses ». Nous sommes favorables a la poursuite de 
cette pratique car elle permet au Conseil de se reunir 
rapidement et de reagir a de nouveaux problemes et a 
des situations au fur et a mesure qu’elles evoluent. 

Nous prenons egalement note de la reunion 
organisee selon la formule Arria a l’initiative de la 
Lituanie sur le role des composantes des droits de 
l’homme au sein des missions de maintien de la paix 
et des missions politiques des Nations Unies. Nous 
nous felicitons de cette occasion d’echanger des vues 
avec les collegues qui sont sur le terrain, en particulier 
sur la fagon dont le Conseil pourrait mieux appuyer 
non seulement leur mandat, mais aussi le mandat 
des missions de maintien de la paix ou des missions 
politiques concernees dans leur ensemble. Nous croyons 
qu’il serait possible de tenir davantage de reunions selon 
la formule Arria. 

Monsieur le President, pour terminer, je voudrais, 
au nom de ma delegation, vous exprimer une fois de plus 
mes sinceres remerciements, ainsi qu’a votre equipe, 
pour la maniere exemplaire dont vous avez dirige les 
travaux du Conseil ce mois-ci. Ce fut un plaisir et un 
honneur pour nous d’avoir travaille avec vous en vue 
de promouvoir les buts et objectifs du Conseil. Je 
voudrais egalement saisir cette occasion pour feliciter 
la delegation chinoise qui assurera la presidence du 
Conseil le mois prochain. La Malaisie est prete a 
travailler en etroite collaboration avec la Chine et les 
membres du Conseil dans la poursuite de nos buts et 
objectifs communs. 
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M. Yong Zhao (Chine) {parle en chinois) : 
Monsieur le President, la Chine vous remercie d’avoir 
convoque la presente seance. Nous saluons le leadership 
dont a fait montre le Chili a la presidence ce mois, qui 
a permis au Conseil de mener a bien ses travaux. La 
Chine assurera la presidence du Conseil durant le mois 
de fevrier et mettra tout en oeuvre pour que nos travaux 
soient couronnes de succes. Nous esperons pouvoir 
compter sur le plein appui de tous nos collegues au 
Conseil. 

En ce qui concerne les travaux du Conseil pour ce 
mois-ci, je voudrais mettre l’accent sur trois questions. 

Premierement, en ce qui concerne la situation au 
Moyen-Orient, la Chine est vivement preoccupee par 
les graves difficultes auxquelles se heurte le processus 
de paix au Moyen-Orient, et deplore profondement que 
le Conseil n’ait pas pu adopter le projet de resolution 
S/2014/916 sur la question palestinienne, presente 
par la Jordanie au nom du Groupe des Etats arabes 
(voir S/PV.7360). L’impasse dans laquelle se trouvent 
les pourparlers de paix conduira inevitablement a 
une nouvelle escalade. La Chine espere que tant les 
Palestiniens que les Israeliens respecteront leur choix 
strategique en faveur de la paix, maintiendront le cap 
s’agissant des pourparlers de paix, feront des compromis 
et reprendront les pourparlers de paix le plus rapidement 
possible. La communaute internationale doit renforcer la 
coordination, faire preuve d’ouverture et aider les deux 
parties a retablir un climat de confiance. Le Conseil de 
securite doit assumer sa responsabilite en jouant un role 
actif pour promouvoir les pourparlers de paix, la fin 
de l’occupation et la reconstruction de Gaza. La Chine 
est disposee a cooperer davantage avec la communaute 
internationale et a assumer un role plus important dans 
la recherche d’une solution a la question de Palestine. 

La deterioration recente des conditions de securite 
aux frontieres israelo-libanaise et israelo-syrienne est 
egalement preoccupante. La Chine appelle tous les pays 
et toutes les parties a respecter l’accord de cessez-le- 
feu et les resolutions pertinentes du Conseil, a faire 
preuve de retenue et a eviter toute action susceptible 
d’exacerber les tensions, afin de ramener le calme. 

Deuxiemement, en ce qui concerne l’Afrique, 
le Conseil s’est penche sur la situation au Mali 
(voir S/PV.7355), en Cote d’Ivoire (voir S/PV.7358), au 
Burundi (voir S/PV.7364), en Republique democratique 
du Congo (voir S/PV.7367) et sur les travaux du 
Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest 
(voir S/PV.7357), ainsi que sur d’autres questions 


concernant l’Afrique. Cette annee, de nomhreux pays 
africains tiendront des elections, ce qui appelle une large 
attention de la part de la communaute internationale. 
La Chine espere que l’ONU et la communaute 
internationale joueront un role actif de diplomatic 
preventive, amelioreront la communication avec les 
pays concernes et leur apporteront leur concours pour 
que ces elections soient couronnees de succes. La 
Chine apprecie enormement le role unique et important 
que jouent l’Union africaine et d’autres organisations 
regionales et sous-regionales africaines face aux 
conflits internes et regionaux. Nous esperons que la 
communaute internationale renforcera sa cooperation 
et sa coordination avec les organisations regionales 
competentes en Afrique en vue de relever, ensemble, les 
defis regionaux et de maintenir la paix et la stabilite en 
Afrique. 

Troisiemement, la Chine est vivement preoccupee 
par la deterioration dramatique de la situation au Yemen. 
A l’heure actuelle, la priorite pour toutes les parties au 
Yemen doit etre de faire preuve de retenue et d’eviter 
toute action susceptible d’exacerber les tensions. En 
outre, les parties doivent garder a l’esprit les interets 
a long terme de leur pays et de leur peuple; resoudre 
leurs differends par le dialogue et les consultations; 
mettre integralement en oeuvre l’Accord pour la paix et 
un partenariat national et les resultats de la Conference 
de dialogue national et de l’initiative du Conseil de 
cooperation du Golfe (CCG); et parvenir a un large 
consensus sur l’avenir du pays. Nous appuyons les efforts 
de mediation et les bons offices du Conseiller special du 
Secretaire general pour le Yemen, M. Benomar. Nous 
rendons egalement hommage au CCG et a d’autres 
partenaires internationaux pour le role constructif qu’ils 
jouent en contribuant a retablir la stabilite au Yemen le 
plus rapidement possible. La Chine entend renforcer sa 
coordination avec les parties concernees et encourage 
le Conseil a jouer un role actif dans la recherche d’une 
solution a la question du Yemen. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Monsieur le President, je tiens a vous remercier 
personnellement, ainsi que toute votre delegation, de la 
competence et de l’efficacite avec lesquelles vous avez 
exerce la fonction de President du Conseil au cours du 
mois qui s’acheve, lequel a de nouveau ete caracterise 
par un programme tres charge. Mon intervention portera 
sur quelques questions clefs. 

Le debat sur la question du developpement sans 
exclusion (voir S/PV.7359) a ete l’un des points importants 
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de notre programme de travail. Nous souscrivons a l’idee 
selon laquelle les liens d’interdependance qui existent 
entre le maintien de la securite, les droits de 1’homme et 
le developpement sont devenus plus pertinents a l’heure 
actuelle, dans le cadre des efforts de reconstruction 
deployes par l’ONU dans les pays sortant d’un conflit. 
L’ONU doit assurer un role de coordination. L’appui a la 
consolidation de la paix doit etre fonde sur les priorites 
nationales definies par les gouvernements et avoir pour 
objet le renforcement des capacites nationales. Dans 
le meme temps, nous appelons a la moderation et a la 
prudence lorsqu’il s’agit d’examiner des questions dans 
le cadre de seances informelles, notamment au sein 
du Conseil de securite. Nous avons toujours ete pour 
une division efficiente du travail entre les organes 
principaux de l’ONU et pour que le Conseil de securite 
examine uniquement les questions qui ont une incidence 
directe sur la paix et la securite internationales. 

Les debats au sein du Conseil de securite ont 
ete tres productifs sur un autre sujet important : la 
consolidation de la paix. Nous reiterons que les Etats 
qui sortent de la phase la plus intense d’un conflit 
souhaitent en premier lieu renforcer la reconciliation 
nationale et retablir la securite et la paix au profit de 
toute la population du pays, ce qui est indispensable 
pour eviter la reprise des conflits armes. 

Une fois de plus, il n’y a pas eu de bonnes nouvelles 
en provenance du Moyen-Orient au mois de janvier. Cela 
fait maintenant une annee que les Palestiniens et les 
Israeliens ont suspendu leurs negociations et le fosse qui 
les separe ne fait que se creuser davantage. La situation 
sur le terrain continue de se deteriorer et les questions 
relatives a la normalisation de la situation dans la bande 
de Gaza apres le conflit sanglant en 2014 restent en 
suspens. Dans ces conditions, il faut mettre a profit 
toute possibility de debloquer le processus de paix. La 
Russie deploie notamment des efforts considerables en 
vue de la tenue d’une reunion ministerielle du Quatuor 
le plus rapidement possible. Par ailleurs, le Conseil de 
securite doit se concentrer davantage sur le processus de 
paix au Moyen-Orient. 

La situation qui se deteriore a la frontiere entre 
Israel, le Liban et la Syrie est une autre source de 
preoccupation. Nous appelons toutes les parties a faire 
preuve de retenue et de prudence. Nous comprenons 
que les emotions sont vives, mais la region ne peut pas 
se permettre le luxe d’un autre foyer de conflit. Cela 
pourrait completement destabiliser la region, alors que 
les menaces terroristes se multiplient. A cet egard, je 


voudrais presenter nos condoleances a la delegation 
espagnole a la suite du deces, hier, d’un casque bleu 
espagnol de la Force interimaire des Nations Unies au 
Liban. 

Le conflit syrien, qui perdure, nuit gravement a 
la situation au Moyen-Orient. Nous tenons a souligner 
une fois de plus que le dialogue est le seul moyen de 
mettre fin a ce conflit. Il faut tout mettre en oeuvre pour 
lancer un processus de reconciliation nationale. A cet 
egard, nous avons entrepris des efforts considerables 
en vue du lancement de consultations inter-syriennes 
a Moscou. Les efforts deployes par la Russie en vue 
du reglement de la crise syrienne sont places sous le 
signe de la transparence. Nous sommes toujours prets 
a cooperer avec tous ceux qui souhaitent veritablement 
lancer un processus de reglement politique, sur la base 
des principes enonces dans la Charte des Nations Unies. 

Tout le monde doit comprendre que ce 
processus sera long et qu’il faudra deployer des 
efforts supplementaires pour mettre en place un cadre 
veritablement propice au dialogue. Tous les representants 
de l’opposition invites a Moscou n’ont pas pu participer 
aux consultations. Nous ne pensons pas que cela pose 
un probleme grave. Les efforts visant a promouvoir le 
dialogue national en Syrie vont se poursuivre, et pas 
seulement de notre part. Nous estimons que les efforts 
deployes par l’Egypte apportent une valeur ajoutee a 
ce processus. Nous saluons tous les efforts deployes 
par d’autres Etats ou organisations qui visent a creer 
des conditions propices a un dialogue national sans 
exclusive qui permettrait aux Syriens de parvenir a un 
accord par eux-memes. Nous pensons egalement que la 
mission de l’Envoye special du Secretaire general pour 
la Syrie, M. de Mistura, offre des possibilites. Il defend 
en effet un certain nombre d’idees interessantes qui 
ont bien entendu besoin d’etre appuyees par toutes les 
parties prenantes. 

Ce mois-ci, le Conseil a examine a deux 
reprises la situation en Ukraine. Malheureusement, 
les debats sont tres politises, alors meme que les faits 
tragiques survenus dans ce pays recemment ont servi 
de pretexte pour creer l’hysterie au lieu d’encourager 
des discussions franches sur les causes de la crise 
ukrainienne et de promouvoir les moyens d’y mettre 
fin. Nous avons une nouvelle fois vu les pratiques fort 
contestables de certains de nos collegues qui ont tente, 
a des fins de propagande, d’inclure dans des textes a 
caractere essentiellement humanitaire des dispositions 
inacceptables. Nous sommes convaincus qu’on ne 


15-02481 


7/20 



S/PV.7373 


Mise en oeuvre des dispositions de la note du President du Conseil de securite 


29/01/2015 


pourra veritablement progresser vers le reglement du 
conflit que dans le cadre d’un dialogue direct entre Kiev, 
Donetsk et Lougansk, ce que les autorites ukrainiennes 
refusent pour l’instant de faire car elles sont engagees 
dans une voie desastreuse consistant a tenter de trouver 
une solution dans le sud-est par l’emploi de la force. Sans 
processus politique ouvert a tous, qui doit permettre de 
definir les parametres de la reforme constitutionnelle, 
conformement a la declaration de Geneve et aux accords 
de Minsk, il ne sera pas possible de parvenir a la 
reconciliation nationale. 

Pour terminer, nous souhaitons une nouvelle fois 
la bienvenue aux delegations de l’Angola, de l’Espagne, 
de la Malaisie, de la Nouvelle-Zelande et du Venezuela, 
qui nous ont rejoints le l er janvier et qui ont d’emblee 
contribue tres utilement aux travaux du Conseil. Nous 
souhaitons egalement plein succes a la delegation 
chinoise, qui assumera la presidence du Conseil en 
fevrier. Elle peut compter sur notre plein appui. 

M me Murmokaite (Lituanie) (parle en anglais) : 
Je m’associe a mes collegues pour vous remercier, 
Monsieur le President, personnellement ainsi que votre 
equipe, d’avoir preside de maniere efficace le Conseil 
tout au long du mois. Une bonne partie du travail realise 
par le Conseil en janvier a pris la forme de debats 
publics et de seances d’information, y compris les 
exposes presentes par les Presidents des Comites des 
sanctions. Nous saluons egalement le fait que vous avez 
eu recours. Monsieur le President, a la formule Arria et 
au dialogue interactif dans le cadre de votre presidence 
et nous sommes sensibles aux paroles aimables de notre 
collegue malaisien concernant la reunion organisee par 
ma delegation selon la formule Arria. 

Bien que les tours d’horizon propectifs en debut 
de mois semblent etre en disgrace aupres du Conseil, 
l’initiative prise hier par le Departement des affaires 
politiques d’informer le Conseil de la situation au Nepal 
est selon nous un rappel utile des raisons pour lesquelles 
ce type de reunion est important. Alors que le Conseil 
continue de devoir faire face a des crises de plus en plus 
nombreuses, dans des zones de conflit toujours plus 
etendues, et que le nombre de personnes deplacees et de 
personnesayantbesoind’uneaidehumanitaired’urgence 
n’a jamais ete aussi eleve depuis la Deuxieme Guerre 
mondiale, il est urgent de se concentrer a nouveau sur la 
prevention. Il est de plus en plus difficile d’obtenir des 
fonds et des contingents pour les operations de maintien 
de la paix, et si nous n’ameliorons pas la capacite d’alerte 
rapide et de prevention des conflits de l’ONU, l’ecart 


entre les besoins urgents et notre capacite d’y repondre 
continuera de se creuser, ce qui aura des consequences 
dramatiques. 

A cet egard, nous nous felicitons que le 
Departement des affaires politiques continue d’avoir 
recours aux reunions d’information officieuses, aux 
exposes presentes au titre des questions diverses ou a 
tout autre format permettant d’alerter le Conseil a un 
stade precoce sur des crises et conflits potentiels, avant 
qu’ils n’eclatent, afin de prendre rapidement des mesures 
preventives. L’examen de la situation de son pays par 
le Conseil ne doit pas etre considere comme ayant un 
quelconque caractere infamant qu’il faut eviter a tout 
prix jusqu’a ce qu’il soit trop tard mais, au contraire, 
comme une solution preventive, qui permet de reduire 
de maniere considerable les pertes, en particulier les 
pertes humaines, et s’avere benefique sur le long terme. 

Au Yemen, la situation a evolue de maniere 
tragique ce mois-ci. Le pays, considere comme un 
exemple de reussite il y a un an, a subi un revers 
important, le President et le Premier Ministre ayant tous 
deux demissionne de leurs fonctions, et le pays etant 
lui-meme au bord de l’eclatement. Le Conseil a ete mis 
en garde contre le travail de sape incessant de l’ancien 
President Saleh et les consequences de la poursuite des 
percees violentes du mouvement Houthi, y compris la 
montee de la violence confessionnelle, le fait que les 
terroristes renforcent leurs positions et l’eclatement de 
l’Etat. 

Les conclusions du dialogue national sont le 
produit d’un processus legitime et sans exclusive et ne 
peuvent pas etre purement et simplement rejetees, si on 
veut un jour parvenir a une paix et un developpement 
durables au Yemen. Nous devons inciter tous les acteurs 
politiques au Yemen a accepter un nouveau calendrier 
clair pour la mise en oeuvre des etapes clefs de la 
transition et, surtout, a le respecter scrupuleusement. 
Quelle que soit la feuille de route adoptee, elle doit 
s’accompagner de moyens de mise en oeuvre credibles. 
Sinon, les declarations du Conseil continueront d’etre 
pergues comme de vaines menaces et rien de plus. 

Certains de mes collegues ont mentionne 
plus tot le probleme de la credibility du Conseil, ou 
de sa pertinence, comme l’a dit mon collegue neo- 
zelandais. Nous deplorons vivement le fait qu’en cette 
periode decisive, le Conseil n’ait pas ete en mesure, il 
y a quelques jours, de publier une declaration sur les 
derniers evenements survenus au Yemen, et n’ait pas 
pu se montrer uni au moment ou cela etait absolument 
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necessaire. Le mois prochain, le Conseil doit examiner 
le regime des sanctions imposees au Yemen, un regime 
mis en place en vue de prevenir precisement ce qui 
s’est passe dans ce pays, d’empecher les personnes mal 
intentionnee de saboter le processus de transition. Or 
c’est precisement ce que nous n’avons pas reussi a faire. 
Nous considerons qu’un debat serieux s’impose sur 
la voie qu’il convient desormais de suivre afin que le 
Conseil ne perde pas sa credibilite et son influence sur 
cette situation tres fragile et potentiellement explosive. 

Ce mois-ci, le Conseil a reconduit le regime des 
sanctions impose a la Republique centrafricaine. Je tiens 
a saluer l’excellent travail realise par le Groupe d’experts, 
qui a prepare un rapport remarquable et 19 exposes des 
faits. Bien que des signes positifs aient pu etre observes 
ces derniers jours en Republique centrafricaine, la 
situation demeure extremement fragile, comme le 
montrent les recents enlevements de plusieurs ministres 
et les violations incessantes des droits de l’homme. A ce 
stade, notre inaction enverrait le mauvais signal a tous 
ceux qui continuent de commettre des violations et de 
fomenter la violence, reduisant notre capacite d’influer 
sur 1’evolution de la situation dans le pays et suscitant 
des doutes quant a notre volonte reelle de lutter contre 
l’impunite. 

Meme si nous prenons acte des discussions 
en cours entre les groupes en guerre en Republique 
centrafricaine, nous estimons que ceux qui commettent 
des crimes de guerre, des crimes contre l’humanite 
et des violations flagrantes des droits de l’homme ne 
devraient pas beneficier d’une amnistie generale ni 
etre recompenses par l’attribution de postes au sein du 
Gouvernement. Nous esperons egalement que le Comite 
des sanctions pourra prendre les mesures qui s’imposent 
compte tenu du dernier rapport du Groupe d’experts. 

Enfin, j’aborderai brievement la question de 
l’Ukraine. II y a quelques jours, le Conseil a tenu 
sa 30 e seance d’information sur la situation dans 
ce pays (voir S/PV.7368). Si seulement les seances 
d’information pouvaient changer les choses sur place. 
Bien que le Conseil soit parvenu a maintenir l’attention 
sur la deterioration constante de la situation dans l’est 
de l’Ukraine et en Crimee occupee, nous n’avons helas 
aucun effet concret sur le terrain. En depit des efforts 
deployes par l’Ukraine pour maintenir le cessez-le-feu, 
les activistes l’ont unilateralement rompu et poursuivent 
leurs attaques, ce qui entraine un nombre croissant de 
victimes civiles. Les arsenaux et les mercenaires russes, 
sans lesquels ce conflit aurait pris fin il y a longtemps. 


continuent de franchir librement la frontiere. Pendant ce 
temps, alors que la situation a Marioupol s’enflammait, 
la Russie concluait un accord global « d’alliance et de 
partenariat strategique » avec l’Abkhazie, cette region 
secessionniste de la Georgie, ce qui equivaut ni plus ni 
moins a une annexion de facto de ce territoire qui ne dit 
pas son nom. Nous demeurons vivement preoccupes par 
le comportement expansionniste de la Russie a l’egard 
de ses voisins. Je le repete, la capacite du Conseil de 
reagir a de telles situations est mise a l’epreuve, de 
meme que sa credibilite. 

Je terminerai en m’associant a mes collegues 
pour souhaiter plein succes a la presidence chinoise du 
Conseil en fevrier. Elle peut compter sur notre appui et 
notre cooperation. 

M. Fernandez-Arias Minuesa (Espagne) (parle 
en espagnol) : Je tiens pour commencer a remercier la 
presidence chilienne d’avoir organise la presente seance, 
et a la feliciter pour son esprit d’initiative et le travail 
remarquable realise par son equipe, ainsi que pour le 
deroulement et le succes de cette presidence. Cela va 
faire un mois que mon pays siege pour la cinquieme fois 
au Conseil, et je vais prendre la liberte de faire quelques 
observations d’ordre general a la presente seance de 
synthese, la premiere a laquelle ma delegation participe. 

Nous nous felicitons du bon esprit de cooperation 
qui existe au sein du Conseil de securite et des nombreux 
resultats concrets que nous avons ete en mesure de 
negocier et d’adopter ces dernieres semaines. Mon pays 
continuera d’etre un partenaire fidele et stable dans 
le cadre de ces travaux. Nous sommes parfaitement 
conscients de l’importance et du caractere central des 
travaux du Conseil de securite pour l’ensemble du 
dispositif international de maintien de la paix et de la 
securite internationales ainsi que de la responsabilite du 
Conseil. C’est precisement pour contribuer au maintien 
de la paix dans le monde que nous nous sommes portes 
candidats, et nous gardons constamment a l’esprit la 
responsabilite que nous ont confiee les Etats Membres 
de l’ONU en nous elisant au Conseil. 

L’Espagne prone un Conseil de securite ouvert 
a la discussion, s’employant a elargir ses sources 
d’information et tirant parti des travaux et des 
connaissances de l’ensemble du systeme des Nations 
Unies. Et c’est pourquoi, par souci de transparence, nous 
ecouterons tous les Membres de l’ONU sur les questions 
inscrites a l’ordre du jour du Conseil, notamment 
celles qui les concernent tout particulierement. Nous 
encouragerons une prise de decisions qui tienne compte 
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des vues des pays, des organisations regionales et des 
autres parties prenantes. 

Ce premier mois au cours duquel nous avons 
participe aux travaux du Conseil nous a montre qu’il 
etait essentiel de travailler avec ordre, et de fa?on 
previsible, mais qu’il importait egalement d’aborder 
les questions qui requierent notre attention avec la 
souplesse necessaire. Les consultations tenues sur les 
situations de crise telles que celle du Yemen, ou, hier 
encore, celle du Liban, dans des circonstances bien 
tristes pour mon pays a cause du deces d’un Casque 
bleu espagnol, ou encore l’unanimite demontree par les 
membres dans la lutte contre le terrorisme, en attestent. 
De meme, nous pensons que, outre le calendrier prevu 
pour le renouvellement du mandat des missions ainsi que 
pour les debats et consultations reguliers, il est essentiel 
que le Conseil aborde toutes les questions touchant a 
la securite dans le monde, qui sont, certes, a geometrie 
variable, et qu’il utilise les instruments dont il dispose¬ 
rs dialogues interactifs, la formule Arria - dont nous 
nous felicitons evidemment. 

Tres concretement, je voudrais dire a la 
presidence chilienne la satisfaction de ma delegation 
vis-a-vis du debat ministeriel qui a ete organise sur 
la question d’un developpement sans exclusion en 
relation avec le maintien de la paix et de la securite 
internationales, sous l’egide de la Presidente Michelle 
Bachelet (voir S/PV.7361). Cette seance nous a remis 
en memoire les multiples dimensions de la paix, que le 
Conseil de securite doit toutes prendre en consideration 
au moment d’examiner une question ou bien de creer ou 
de renouveler un mandat. 

La mission du Conseil en Haiti, sur laquelle 
un expose oral nous a ete presente aujourd’hui 
(voir S/PV.7372), a demontre l’importance que revetait 
cet outil - les deplacements effectues par le Conseil 
de securite dans les pays -, pour maintenir l’interet et 
l’influence de cet organe relativement aux questions 
inscrites a son ordre du jour. Nous nous felicitons de 
meme de la tenue demain du debat sur la protection des 
civils. Ma delegation apprecie particulierement l’accent 
que la presidence a decide de mettre a cette occasion sur 
la vulnerability specifique des femmes et des fillettes 
en temps de conflit. L’Espagne va etre suspendue a tout 
ce qui concerne la question des femmes et de la paix et 
de la securite, dont nous continuerons d’appuyer et de 
defendre en toutes circonstances le caractere transversal 
dans tous les travaux du Conseil. 


De l’avis de ma delegation, le bilan du mois qui 
prend fin est positif, de par les resultats obtenus comme 
par la preuve que les membres du Conseil forment un 
groupe solide capable de se mettre d’accord sur de 
nombreuses questions. Mas il est essentiel de nous 
montrer unanimes et determines dans la reponse que 
nous apportons aux situations qui exigent que le Conseil 
de securite se prononce avec fermete et en temps voulu, 
ce qui n’a pas toujours ete possible au cours du mois qui 
s’acheve, comme en ont clairement fait etat ceux qui ont 
pris la parole avant moi. 

Je tiens a souhaiter plein succes a la delegation 
chinoise, qui assumera la presidence du Conseil 
pendant le mois de fevrier, et je voudrais encore une 
fois reaffirmer que tous les membres peuvent compter 
sur notre delegation pour continuer a renforcer la 
determination du Conseil. 

M. Klein (Etats-Unis d’Amerique) (parte en 
anglais ) : J’aimerais remercier la Mission chilienne de 
la Constance avec laquelle elle a assure la direction du 
Conseil pendant le mois charge de janvier. Nous savons 
gre a votre equipe. Monsieur le President, du travail 
acharne, consciencieux et diligent qu’elle a realise. 

Comme l’ont montre ces premieres semaines de 
l’annee 2015, nous devrons revenir sur plusieurs des 
crises que nous avons connues l’an dernier, tout en devant 
egalement nous atteler a de nouveaux defis. Ce mois-ci, 
le Conseil s’est penche sur les crises qui perdurent en 
Syrie et en Ukraine, les menaces terroristes croissantes 
en Afrique de l’Ouest, et les tensions continuelles au 
Moyen-Orient. Sous votre egide, Monsieur le President, 
nous nous sommes rendus en Haiti pour passer en 
revue la composition de la Mission des Nations Unies 
deployee sur place et pour evaluer le climat politique en 
prelude aux elections, comme nous venons d’en discuter 
ce matin. Nous avons egalement encore recouru a la 
formule Arria pour nous informer a titre officieux sur 
les composantes des droits de l’homme des operations 
de maintien de la paix, et nous remercions la Lituanie 
de son initiative a cet egard. Demain, nous terminerons 
le mois sur un important debat public consacre a la 
protection des civils. Pour ce qui est de l’avenir, un 
certain nombre de questions nous apparaissent devoir 
continuer immanquablement de requerir notre attention. 

S’agissant, premierement, de l’Ukraine, les 
deux dernieres semaines ont ete, d’apres le Haut- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, 
la periode la plus meurtriere en Ukraine depuis la 
signature de l’accord de Minsk du 5 septembre : 
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29 personnes ont ete tuees en moyenne chaque jour; 
tandis que plus de 5 000 personnes ont ete tuees et pres 
de 11 000 personnes blessees depuis le debut du conflit 
en avril 2014. Le conflit a atteint de nouveau un de ses 
points les plus bas avec les attaques perpetrees contre 
la population civile de Marioupol, loin des lignes de 
cessez-le-feu de Minsk. Nous continuons de croire 
que la seule solution viable a cette situation est une 
solution politique, et non pas militaire. Les Etats-Unis 
d’Amerique demandent instamment a la Federation de 
Russie de retirer ses armements et ses forces de l’est 
de l’Ukraine, et de mettre un terme a son appui aux 
separatistes. 

Quant a la situation au Yemen, nous constatons 
que les membres du Conseil de securite reconnaissent 
clairement la gravite de la crise suite a la demission 
du President Hadi Mansour, du Premier Ministre et du 
Gouvernement. Nous convenons qu’un cessez-le-feu 
immediat demeure imperatif et que le peuple yemenite 
merite de pouvoir disposer d’un gouvernement yemenite 
legitime, conformement a l’initiative du Conseil de 
cooperation du Golfe, aux conclusions du dialogue 
national et aux resolutions du Conseil de securite. Toute 
entente obtenue sur le terrain doit prevoir des echeances 
clairement definies pour l’achevement de la redaction 
du projet de constitution yemenite, la tenue d’un 
referendum et la mise en route des elections nationales. 
Nous continuons egalement d’appuyer les efforts de 
mediation deployes par le Conseiller special, Jamal 
Benomar, de concert avec le groupe des 10 ambassadeurs 
a Sana’a. 

Nous sommes heureux de voir que certains 
membres du Conseil de securite ont evoque ce mois les 
conclusions des rapports de la mission d’etablissement 
des faits depechee en Syrie par l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques, qui indiquent 
clairement que le regime d’Assad a utilise des 
helicopteres pour larguer des barils d’explosifs remplis 
de gaz chlore sur trois villages du nord de la Syrie. 
Ces actes constituent des violations manifestes de la 
resolution 2118 (2013), et le Conseil doit assurement les 
condamner comme telles. 

Pour ce qui est de l’Afrique, nous sommes tout 
a fait d’accord avec l’observation du Secretaire general 
selon laquelle les parties, au Mali, doivent disposer 
de suffisamment de temps pour regler les questions 
politiques litigieuses afin de trouver un accord 
reellement federateur, viable et applicable. Cela dit, il 
faut vraiment que nous commencions a constater un 


certain nombre de progres effectifs sur cet accord. Nous 
appuyons fermement la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
ainsi que sa mise en oeuvre energique du mandat de 
protection des civils ainsi que du personnel et des locaux 
des Nations Unies qui lui a ete confie, et dont temoigne 
l’importante utilisation qu’elle a faite, de fa?on critique, 
de ses helicopteres d’attaque lorsque ses soldats de la 
paix se sont trouves sous le feu de l’ennemi le 20 janvier 
a Tabankort, dans le nord du Mali. 

Concernant la Republique democratique 
du Congo, le Conseil a adopte la declaration 
presidentielle S/PRST/2015/1 afin d’exprimer sa 
preoccupation face aux conditions de securite dans 
l’est du pays, dues a la poursuite des activites des 
Forces democratiques de liberation du Rwanda (FDLR). 
Comme le Conseil l’a affirme dans sa declaration, les 
redditions obtenues a ce jour ne suffisent pas et sont bien 
loin de la demobilisation complete des FDLR que nous 
avons demandee. Les FDLR doivent repondre de leurs 
actes, et la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique du 
Congo doit continuer d’exercer d’energiques pressions 
militaires sur les elements des FDLR qui refusent de 
rendre les armes. 

Au debut du mois de janvier, le Bureau des Nations 
Unies au Burundi a officiellement ferme ses portes 
pour devenir la Mission electorate des Nations Unies 
au Burundi (MENUB), chargee d’appuyer le processus 
electoral du pays d’ici aux elections de 2015. La MENUB 
jouera un role important en aidant le Gouvernement a 
mettre en route en 2015 un cycle electoral transparent 
et ouvert a tous. Nous exhortons le Gouvernement 
burundais a collaborer de maniere constructive avec 
la nouvelle Mission pour faire en sorte que tous les 
responsables de l’echiquier politique et de la societe 
civile jouent un role actif dans le processus electoral 
et que la population burundaise puisse beneficier d’un 
processus electoral totalement libre et regulier. 

Ce mois-ci, le Representant special pour la 
Libye, Bernardino Leon, a reussi a reunir les principaux 
dirigeants politiques libyens pour un dialogue politique 
mene sous les auspices de l’ONU, par deux fois, a 
Geneve, respectivement les 14 et 15 janvier puis a partir 
du 26 janvier. Nous avons tous salue ces initiatives dans 
une declaration a la presse le 17 janvier. Nous felicitons 
en particulier ceux qui participent a ces pourparlers, 
destines a conduire a la constitution d’un gouvernement 
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d’unite nationale, etnous invitons les autres responsables 
libyens a prendre part eux aussi a cet effort. 

A l’occasion des trois dernieres seances de 
synthese, nous avons conclu nos propos sur la question 
du terrorisme, et ce mois-ci n’echappe malheureusement 
pas a la regie. Comme l’a indique le Conseil dans sa 
declaration presidentielle S/PRST/2015/4 en date 
du 19 janvier, nous condamnons tous les attaques 
perpetrees par Boko Haram, en particulier les attentats- 
suicides a la bombe commis a Maiduguri et a Potiskum 
pour lesquels des enfants ont servi de kamikazes. Ces 
evenements sont tout simplement atroces, et montrent 
une fois encore pourquoi le combat contre le terrorisme 
continue de necessiter, de la part du Conseil, une 
attention de tous les instants. 

Le Conseil a egalement condamne vigoureusement 
la serie d’attentats terroristes ignobles commis a 
l’interieur et aux alentours de Paris, les 7 et 8 janvier, 
dont la fusillade barbare et abjecte survenue dans les 
bureaux de la revue Charlie Hebdo. Nous l’avons deja 
dit, mais il vaut la peine de le repeter : nous sommes de 
tout cceur avec le peuple frangais, les plus proches amis 
de mon pays, et nous presentons nos condoleances aux 
families et amis des 12 personnes assassinees dans les 
locaux du journal, de la policiere abattue le jour suivant, 
ainsi que des quatre personnes tuees dans l’attentat 
perpetre contre le supermarche cacher. Comme l’a 
dit le President Obama au lendemain de ces attaques, 
nous devons continuer de veiller a ce que tous les pays 
collaborent de maniere transparente afin d’empecher des 
attaques et de vaincre les reseaux terroristes. La liberte 
d’expression est un element clef de toute democratic, et 
la violence insensee ne saurait la remettre en cause. 

Pour terminer, je tiens a souhaiter une fois encore 
une chaleureuse bienvenue aux nouveaux membres 
elus. Nous apprecions leur collaboration deja precieuse 
a nos travaux. A nos collegues chinois, qui assument 
la presidence dimanche, nous nous rejouissons a la 
perspective de travailler avec eux dans un esprit de 
cooperation en fevrier et, bien entendu, nous leur 
adressons nos meilleurs vceux pour une bonne et 
heureuse annee, l’annee du Mouton, qui debutera 
le 19 fevrier. 

M. Laro (Nigeria) (parle en anglais ) : La 
delegation nigeriane vous remercie, Monsieur le 
President, d’avoir organise le present debat recapitulatif, 
qui nous donne l’occasion de faire le point sur les 
travaux du Conseil pendant le mois de janvier. Le debat 
public sur un developpement sans exclusion pour le 


maintien de la paix et de la securite internationales, qui 
a eu lieu le 19 janvier (voir S/PV.7361), a ete l’occasion 
pour les membres du Conseil et l’ensemble des Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies de 
proceder a un echange de vues sur le lien entre securite 
et developpement. Le Nigeria remercie la delegation 
chilienne de l’avoir organise et salue le role de chef de 
file qu’elle a joue dans Elaboration de la declaration 
presidentielle adoptee lors de ce debat (S/PRST/2015/3). 
Nous reaffirmons notre ferme conviction que le principe 
d’inclusion est indispensable a la paix et a la securite, 
raison pour laquelle nous estimons que cette question 
devrait continuer a presenter de l’interet pour le Conseil 
de securite. 

La mission du Conseil de securite en Haiti 
souligne l’importance que revet la cooperation directe 
du Conseil avec les pays inscrits a son ordre du jour. 
Cette visite a permis aux membres du Conseil de voir 
de premiere main la situation sur le terrain et de parler 
directement aux dirigeants du pays. Nous sommes 
satisfaits des resultats de la mission, dont nous venons 
d’entendre le rapport (voir S/PV.7372). 

Le Nigeria apprecie a sa juste valeur l’unite de 
vues manifestee par le Conseil de securite en adoptant, 
le 19 janvier, de la declaration presidentielle sur 
Boko Haram (S/PRST/2015/4). Nous cooperons avec 
nos voisins et coordonnons nos efforts afin de lutter 
efficacement contre la menace posee par ce groupe 
terroriste. Le terrorisme est un probleme mondial qui 
exige une reponse mondiale. Nous allons done continuer 
de compter sur le soutien de nos partenaires bilateraux 
et multilateraux dans le cadre de cet effort important. 
Nous remercions la delegation neo-zelandaise d’avoir 
reaffirme l’appui qu’elle nous apporte. 

Nous voudrions terminer en vous remerciant, 
Monsieur le President, ainsi que votre delegation, de 
la maniere avisee dont vous avez preside le Conseil ce 
mois-ci. Nous adressons nos meilleurs vceux de succes 
a la delegation chinoise et l’assurons de notre appui et 
de notre cooperation alors qu’elle se prepare a assumer 
la presidence du Conseil en fevrier. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) {parle en espagnol ) : Au nom du 
Gouvernement de la Republique bolivarienne du 
Venezuela, je tiens a vous feliciter, Monsieur le President, 
ainsi que votre equipe, de l’autorite, du devouement, de 
l’efficacite et de l’enthousiasme avec lesquels vous et 
votre delegation avez dirige les travaux de la presidence 
du Conseil de securite en janvier, un mois qui a ete 
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particulierement charge. Nous voudrions souligner 
plusieurs questions d’une importance particuliere pour 
notre delegation. 

En ce qui concerne l’Afrique, le Conseil s’est 
penche sur la situation en Republique democratique 
du Congo, en Republique centrafricaine, en Somalie et 
en Afrique de l’Ouest, un accent particulier etant mis 
sur le Mali. Le Venezuela souhaite etre un participant 
constructif dans ce domaine et est pret a collaborer 
avec les organisations regionales et sous-regionales 
africaines et tous les pays de la region afin de parvenir 
a un reglement des conflits et d’instaurer une paix 
durable. 

La seance d’information du Conseil de securite 
sur la consolidation de la paix au lendemain d’un 
conflit, sous la presidence de M. Heraldo Munoz, 
Ministre des affaires etrangeres du Chili, le 14 janvier 
(voir S/PV. 7359), a permis de mettre en lumiere le role 
clef de l’exclusion et de l’inegalite en tant que causes 
profondes de la reprise de conflits. 

II convient de mettre en relief certains points 
d’accord sur la maniere de progresser dans le domaine 
de la consolidation de la paix, tels que l’importance 
que revetent un dialogue politique ouvert a tous, 
un financement a court, moyen et long terme, une 
coordination adequate entre les instances nationales, 
regionales et internationales dans la mise en oeuvre 
des politiques de reconstruction de l’Etat, ainsi que la 
prise en main de la conception et de la mise en oeuvre 
de ces politiques par le pays concerne. La Commission 
de consolidation de la paix a un role important a jouer 
a cet egard. 

Le Venezuela partage les objectifs decrits ci- 
dessus, mais rappelle que tant que l’on ne s’attaquera 
pas aux causes profondes des conflits et de leur reprise, 
notamment l’inegalite, les sequelles du colonialisme, 
l’ingerence et l’occupation etrangeres et la dependance 
economique, l’instauration d’une paix durable ne saurait 
etre possible. 

Le mois de janvier a ete un mois charge au 
Moyen-Orient. Les evenements au Yemen ont retenu 
toute l’attention du Conseil. Nous esperons que les 
parties s’entendront sur un reglement politique pour 
retablir le calme dans le pays et conclure un accord de 
paix fonde sur le strict respect de la souverainete et de 
l’independance du pays. 

Le debat public sur la situation au Moyen-Orient, 
y compris la question palestinienne (voir S/PV.7360), 


a permis aux Etats Membres de l’ONU de souligner 
une fois de plus la responsabilite incontournable qui 
incombe au Conseil de securite de promouvoir, avec le 
soutien des parties, une solution politique negociee au 
conflit israelo-palestinien. 

Cette tache est de plus en plus indispensable pour 
renforcer la credibility de cet organe et la confiance 
que place en lui la communaute internationale, 
notamment lorsque l’on sait qu’un projet de resolution 
(S/2014/916) d’une importance fondamentale pour le 
peuple palestinien n’a pas obtenu un nombre suffisant 
de voix au Conseil pour etre adopte le 30 decembre 
(voir S/PV.7354), alors meme que ce texte recueillait 
l’assentiment de la majorite des membres de l’Assemblee 
generale. 

L’instauration d’une paix ferme et durable exigera 
qu’il soit mis fin a l’occupation militaire israelienne des 
territoires palestiniens et que soit cree un Etat palestinien 
coexistant pacifiquement avec Israel dans les frontieres 
d’avant 1967, des frontieres internationalement sures, 
conformement au droit international et aux resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et de l’Assemblee 
generale. 

Le Conseil de securite ne doit done menager aucun 
effort pour jouer un role plus actif et constructif dans la 
promotion de la solution de deux Etats. Nous appelons 
les parties a reprendre au plus vite les negociations afin 
de parvenir a une paix stable et durable. 

Le Venezuela reaffirme son appui resolu a 
l’admission de la Palestine a l’ONU en tant que membre 
a part entiere, et demande instamment a Israel de 
reprendre immediatement le transfert des recettes 
douanieres qu’il retient, de lever son blocus de Gaza et 
de mettre fin a son occupation illegale des territoires 
palestiniens. 

Mon pays a ete honore de voir la Presidente 
Michelle Bachelet Jeria de notre pays frere, le Chili, 
presider le Conseil, le 19 janvier (voir S/PV.7361). 
Le sujet du debat public, « Un developpement sans 
exclusion pour le maintien de la paix et de la securite 
internationale », a contribue a mettre en lumiere 
les liens qui existent entre la paix, la securite et le 
developpement. II s’est agi d’un vaste debat avec la 
participation de plus de 80 pays. Tout en exprimant des 
doutes sur le bien-fonde de l’examen de cette question 
au Conseil de securite, nous apprecions les efforts 
deployes par la delegation chilienne pour mettre en 
evidence la relation inversement proportionnelle entre 
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l’inegalite et l’exclusion, d’une part, et la paix et le bien- 
etre des nations, de l’autre. Nous ne pouvons qu’etre 
d’accord avec le fait que la lutte contre l’inegalite sociale 
et economique et l’exclusion, dans toutes leurs formes, 
est une tache urgente de l’ensemble des Etats Membres 
qui aspirent a une paix durable. A ce titre, nous nous 
felicitons de la presence de la Presidente Bachelet Jeria 
a la presidence du Conseil de securite a cette occasion. 

Une autre question qui a retenu l’attention 
du Conseil de securite durant le mois ecoule a ete 
la visite de travail en Haiti, du 23 au 25 janvier, au 
sujet de laquelle nous avons entendu un expose ce 
matin (voir S/PV.7372), expose que nous appuyons 
pleinement. Nous avons participe a la mission, avec 
d’autres membres du Conseil. Cette mission a permis 
de reaffirmer l’appui du Conseil au Gouvernement et 
au peuple haitiens dans les efforts qu’ils deploient pour 
consolider la paix, la democratic et la stability et pour 
promouvoir le relevement et le developpement durable 
du pays. Cette visite nous a aussi permis de constater 
sur le terrain le role important joue par la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti dans le 
maintien de la paix. 

Le Venezuela reitere par consequent son appel a 
la poursuite et au renforcement de l’assistance apportee 
a Haiti, en vue de l’aider a surmonter les problemes 
economiques et sociaux qui touchent le pays depuis 
des decennies et qui ont ete encore aggraves par la 
catastrophe naturelle survenue en 2010. Le Venezuela est 
reconnaissant de toute l’aide fournie au peuple haitien. 
Nous souhaitons voir se realiser un developpement 
democratique et s’instaurer une stability politique et 
sociale dans un Haiti libre et souverain. 

Concernant la situation en Syrie, le Venezuela 
voudrait reiterer que la seule fa?on de mettre fin au 
conflit arme et de remedier a la situation humanitaire 
complexe qui y prevaut, c’est de trouver un reglement 
politique negocie et sans exclusive a la crise. A cette 
fin, il faut decreter un cessez-le-feu immediat qui 
permettrait de parvenir a une paix ferme et durable et 
garantirait la reconciliation dans ce pays arabe frere, tout 
en respectant pleinement sa souverainete et son integrity 
territoriale. Nous appuyons les initiatives destinees a 
retablir la paix en Syrie et rejetons toute intervention 
et tout financement externes des groupes armes et des 
terroristes dont faction vise a favoriser le renversement 
du Gouvernement de cet Etat arabe en violation du 
droit international. A cet egard, le Venezuela salue 


l’appel lance par la federation de Russie en faveur d’un 
dialogue entre les parties en conflit. 

En conclusion, nous saisissons cette occasion 
pour reiterer a la delegation chilienne nos fraternelles 
felicitations pour sa presidence reussie du Conseil de 
securite, de meme que nous souhaitons plein succes 
et apportons notre plein appui a la delegation chinoise 
qui va assumer la presidence du Conseil en fevrier. 
Enfin, nous approuvons et appuyons la proposition de 
la Nouvelle-Zelande, a savoir que durant ces seances de 
synthese du Conseil, nous devrions permettre aux pays 
concernes par les decisions du Conseil de faire entendre 
leur voix. 

M. Gombo (Tchad) : Monsieur le President, je 
voudrais tout d’abord vous feliciter pour le leadership 
avec lequel vous avez conduit les travaux du Conseil 
durant votre mandat, et de feliciter egalement toute 
l’equipe qui vous a accompagne dans cet exercice. 

Monsieur le President, vous avez durant ce 
mandat, de maniere soutenue, poursuivi les efforts 
entrepris par le Conseil, en vue de se conformer aux 
exigences de transparence et d’efficacite, conformement 
a la note S/2010/507. Nous saluons votre initiative 
d’avoir organise le debat sur le maintien de la paix 
et de la securite internationales en rapport avec le 
developpement (voir S/PV.7361), sujet qui n’a pas ete 
aborde depuis 2011 par le Conseil de securite et qui a 
suscite un grand interet pour tous les Etats Membres, 
ainsi que pour votre propre pays, dont la Presidente de 
la Republique a tenu personnellement a y prendre part 
et a diriger les debats, sanctionnes par l’adoption d’une 
declaration presidentielle (S/PRST/2015/3). Comme 
nous l’avions affirme dans notre expose lors dudit 
debat, la securite et le developpement sont etroitement 
interdependants, et meme si la responsabilite de la 
prevention des conflits incombe au premier chef aux 
Etats, le Conseil de securite, neanmoins, a un role 
primordial a jouer dans les pays en situation de post- 
conflit, notamment dans la mise en oeuvre de ses 
resolutions. 

S’agissant de la reunion pour l’examen du 
dispositif de consolidation de la paix (voir S/PV/7359), 
les membres du Conseil ont constate les progres deja 
accomplis dans ce domaine, et ont releve qu’il reste 
beaucoup a faire. Entre autres, le Conseil de securite 
attend avec interet les resultats de l’examen en 2015 du 
dispositif de consolidation de la paix, dont il a lance 
le processus le mois dernier, conjointement avec 
l’Assemblee generale. Pour notre part, nous avions mis 
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l’accent sur la necessite d’une bonne definition, par les 
Etats eux-memes, des priorites nationales, comme cadre 
d’intervention de la Commission de consolidation de la 
paix. L’accent est egalement mis sur le renforcement 
des institutions nationales en vue de la restauration de 
l’autorite de l’Etat, et sur la fourniture de services de 
base a la population. 

S’agissant du Burundi, bien que quelques 
progres aient ete enregistres en matiere de paix et de 
stability, il reste encore beaucoup a faire, notamment 
dans le sens d’une ouverture plus large de l’espace 
politique. Cependant, nous saluons la mise en place 
de la Mission d’observation electorate des Nations 
Unies, qui a officiellement pris fonction aux cotes de 
l’Union africaine, l’Union europeenne et l’Organisation 
internationale de la francophonie le l er janvier 2015, 
tout en souhaitant que ces elections repondent aux 
normes democratiques, afin d’amener l’instabilite et la 
paix dans le pays. 

La situation en Republique democratique du 
Congo demeure preoccupante a cause des troubles 
a caractere politique lies au processus electoral et 
des menaces des groupes armes, dont les Forces 
democratiques de liberation du Rwanda. Nous saluons le 
declenchement de l’Operation militaire conjointe Forces 
armees de la Republique democratique du Congo- 
Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique democratique du Congo contre ces forces, 
tout en souhaitant que les mesures necessaires soient 
prises pour garantir la protection et l’acheminement 
de l’assistance humanitaire par l’ONU aux populations 
civiles dans ce contexte. 

Ma delegation constate avec regret que le Conseil 
demeure divise sur la situation au Moyen-Orient, y 
compris la question palestinienne. Loin d’apaiser le 
climat de defiance entre Israeliens et Palestiniens, 
les evenements recents reduisent davantage les 
perspectives d’une reprise des negociations dans un 
avenir proche. Lors de la reunion sur la situation en 
Palestine (voir S/PV.7360), les membres du Conseil ont 
pris acte de l’echec du projet de resolution (S/2014/916) 
soumis au Conseil le 30 decembre dernier dans le but 
etait d’obtenir un accord permettant de mettre fin a 
l’occupation israelienne d’ici la fin de 2017. On note 
cependant que les membres du Conseil sont unanimes 
pour exhorter la communaute internationale a jouer un 
role actif en vue de promouvoir la solution a deux Etats. 
Nous felicitions le Chili d’avoir organise un voyage a 
Haiti pour permettre au Conseil de constater de visu 


la mise en oeuvre du processus de stabilisation d’Haiti 
apres la catastrophe qui a devaste ce pays en 2010. 

Pour finir, Monsieur le President, je voudrais une 
fois de plus reiterer mes felicitations a vous-meme et 
a votre equipe pour l’immense travail abattu, pour la 
pertinence des themes abordes et pour la perseverance 
dont vous avez fait montre tout le long de ce mandat. Je 
saisis aussi l’occasion pour feliciter la Chine pour son 
accession a la presidence du Conseil pour le mois de 
fevrier, et assurer toute l’equipe entrante du soutien sans 
reserve de ma delegation et lui souhaiter plein succes. 

M. Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle 
en anglais) : Je voudrais vous feliciter, Monsieur le 
President, ainsi que la Mission chilienne d’avoir guide 
le Conseil en douceur au cours d’un premier mois 
de 2015 mouvemente. Je voudrais aussi souhaiter une 
fois de plus la bienvenue au Conseil aux cinq nouveaux 
collegues, dont nous apprecions deja les contributions. 

Je vous remercie. Monsieur le President, d’avoir 
convoque la seance de synthese d’aujourd’hui, et je 
me felicite de ce qu’elle soit encore une fois publique. 
Nous avons examine un large eventail de questions 
en janvier, notamment revolution inquietante de 
la situation au Yemen, l’escalade de la violence en 
Ukraine, les situations au Moyen-Orient, en Syrie, au 
Mali et en Republique democratique du Congo, et avons 
tenu des seances d’urgence sur le Liban et le Nepal. Je 
vous felicite pour la tenue du debat public instructif 
sur le developpement sans exclusion et la prevention 
des conflits (voir S/PV.7361), et j’attends avec interet 
le debat de demain sur l’important role que les femmes 
doivent jouer dans la protection des civils. 

De concert avec la communaute des Nations Unies, 
nous avons celebre le soixante-dixieme anniversaire de 
la liberation d’Auschwitz et exprime notre solidarity 
en matiere de lutte contre l’antisemitisme. En outre, le 
Conseil s’est rendu en Haiti pour constater de visu le 
travail qu’accomplit la Mission des Nations Unies pour 
la stabilisation en Haiti. Et il est malheureux que nous 
ayons deja adopte cinq declarations a la presse cette 
annee condamnant de nouvelles atrocites terroristes. 

Il est tout aussi deplorable que nous ayons 
commence l’annee en cours comme nous avons acheve 
l’annee precedente, en traitant une serie de conflits 
apparemment insolubles qui nous ont divises. En ce 
soixante-dixieme anniversaire de l’Organisation des 
Nations Unies, il importe plus que jamais que nous 
affrontions ces defis et que nous nous efforcions de 
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surmonter les divisions qui ont empeche le Conseil de 
securite d’agir. Je voudrais parler de trois de ces conflits. 

Premierement, nous nous sommes deja reunis deux 
fois cette annee pour discuter de l’escalade preoccupante 
de la violence dans Test de l’Ukraine. L’offensive des 
separatistes contre Marioupol samedi dernier, qui a 
fait 30 morts, etait un acte de provocation aveugle qui 
risque d’accroitre la portee et la gravite de la crise. Ce 
n’etait pas la premiere attaque au cours de laquelle les 
separatistes s’en prenaient aux civils cette annee. Ces 
attaques n’auraient pu etre commises sans l’appui et le 
materiel militaire de la Russie. En effet, et malgre nos 
appels, les accords de Minsk de septembre 2014 ne sont 
toujours pas appliques et l’appui militaire fourni par la 
Russie aux separatistes se poursuit au meme rythme, en 
violation flagrante de la souverainete et de l’integrite 
territoriale de l’Ukraine. Si la Russie souhaite ceuvrer 
a un reglement pacifique, elle doit faire en sorte que 
les paroles de ses dirigeants se traduisent en actes. 
La confiance envers la Russie est actuellement en 
berne, et la regagner demandera beaucoup de travail, 
mais un reglement politique devrait neanmoins etre 
possible et la Russie trouvera face a elle des partenaires 
internationaux receptifs si elle est disposee a changer 
d’attitude en ce qui concerne l’Ukraine. 

Nous nous sommes egalement penches 
sur le conflit effroyable qui sevit en Syrie. II y a 
eu 76 000 nouveaux morts en Syrie l’annee derniere, la 
majorite du fait des actes barbares du regime, notamment 
les bombardements aveugles de zones civiles. Les 
informations persistantes et credibles selon lesquelles 
le regime continuerait d’utiliser des armes chimiques, 
notamment des armes au chlore, sont scandaleuses et 
appellent l’attention du Conseil. D’autre part, en depit 
de l’adoption de la resolution 2191 (2014), la situation 
humanitaire deja grave continue d’empirer. 

Nous ne pouvons pas laisser passer une annee de 
plus a regarder le bilan des victimes et des souffrances 
s’alourdir. II est plus imperatif que jamais que nous 
nous rassemblions pour appuyer un processus politique 
qui mettra un terme a la violence, conformement au 
Communique de Geneve du Groupe d’action pour la 
Syrie (S/2012/522, annexe). Nous attendons avec interet 
l’expose que presentera Staffan de Mistura le mois 
prochain au Conseil sur ses derniers efforts en date, 
et esperons travailler de maniere concertee avec nos 
collegues du Conseil pour trouver une solution viable a 
ce conflit terrible en 2015. 


Au cours dumois ecoule, nous avons aussi examine 
une question qui est probablement la plus inextricable de 
toutes - le processus de paix au Moyen-Orient. Depuis 
plus de 50 ans, le Conseil se debat avec cette question, 
et une solution n’a que trop tarde. Tous les membres du 
Conseil sont fondamentalement attaches a une solution 
negociee qui permettra a Israel de vivre dans la surete 
et la securite aux cotes d’un Etat palestinien viable et 
souverain. Mais, l’annee derniere, la perspective d’une 
solution des deux Etats s’est eloignee. Cette annee, nous 
devons inverser la tendance. Nous devons demeurer 
disposes a ceuvrer avec nos partenaires pour reexaminer 
la question d’une resolution portant sur les parametres. 
Pour peu qu’on consacre suffisamment de temps a des 
negociations veritables, nous pourrions enfin obtenir 
l’unanimite du Conseil autour d’une resolution de ce type, 
qui permettrait de lancer un processus de paix viable. 

Le defi qui se pose au Conseil en cette annee 
d’anniversaire est de savoir si nous serons en mesure 
d’avancer vers le reglement de ces conflits et d’autres qui 
semblent tout aussi insolubles. Les convergences de vues 
entre nous sont plus importantes que nombre d’acteurs 
ne le pensent. Les divergences sont relativement peu 
nombreuses, mais elles sont de taille. Pour reussir, nous 
devrons nous concentrer sur ces divergences et ne pas 
les laisser remettre en cause les aspects sur lesquels 
nous sommes d’accord. Nous devons a tous ceux qui 
subissent les repercussions d’un conflit de ne menager 
aucun effort. 

M. Lamek (France) : Je tiens d’abord a vous 
remercier, Monsieur le President, ainsi que toute 
l’equipe du Chili, pour le travail que vous avez accompli 
en janvier. Vous avez parfaitement lance l’annee avec 
un programme riche combinant une tres utile mission 
de terrain en Haiti et un agenda dense et productif a 
New York. Nous avons ete honores de la presence de la 
Presidente chilienne, M me Bachelet Jeria. 

Janvier 2015 restera a jamais marque dans la 
memoire collective frangaise. L’attentat terroriste contre 
le journal Charlie Hebdo, les crimes qui Font suivi contre 
des representants des forces de l’ordre, puis le crime 
antisemite de l’Hyper Casher ont profondement choque, 
en France et a travers le monde. Au nom de mon pays, je 
veux de nouveau remercier les Nations Unies pour leur 
soutien exemplaire a travers la declaration du Conseil 
de securite (SC/11727) qui a ete adoptee des le 7 janvier, 
a travers la minute de silence observee par le Conseil, a 
travers l’engagement du Secretaire general, qui est venu 
nous apporter son soutien a la Mission frangaise ici a 
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New York, tout comme les representants de tant de pays, 
autant de marques de solidarity exceptionnelles. 

Ces attaques soulignent combien, dans un monde 
interdependant, notre securite a tous estunbiencommun. 
Plus que jamais, la paix et la stability du Moyen-Orient 
sont indissociables de celles de l’Europe. Plus que jamais, 
la France est engagee pour l’avenir du Moyen-Orient. A 
cet egard, la crise politique que traverse actuellement 
le Yemen cree un vide de pouvoir dans lequel Al-Qaida 
dans la peninsule arabique prospere. Dans ce contexte, 
nous renouvelons notre soutien aux efforts du Conseiller 
special du Secretaire general, qui visent a permettre 
la constitution d’un gouvernement d’union nationale 
et la poursuite du processus de transition politique. II 
s’agit de conditions necessaries a la poursuite de la lutte 
antiterroriste dans ce pays. 

Ce debut d’annee 2015 a egalement ete marque 
par la brusque deterioration de la situation en Ukraine et 
la reprise des combats par les separatistes soutenus par 
la Russie, en violation du cessez-le-feu et des accords de 
Minsk, qu’ils s’etaient engages a respecter en septembre 
dernier. Les attaques menees par les separatistes ces 
derniers jours, et notamment 1’offensive declenchee 
a Marioupol, semblent indiquer qu’elles visaient 
deliberement des civils. Comme l’a rappele le Secretaire 
general a la presse samedi, elles pourraient constituer 
de graves violations du droit international humanitaire. 
L’urgence est desormais de parvenir a une desescalade, 
visant a remettre le processus politique sur les rails. 
Cela commence par une attitude plus constructive de 
la Russie, qui doit cesser de soutenir les separatistes, 
notamment en armes. 

II ne peut y avoir de solution militaire a ce conflit. 
Les accords de Minsk de septembre dernier demeurent 
la seule base pour une sortie de crise durable au conflit. 
La France reste pleinement mobilisee et poursuivra ses 
efforts en contact etroit avec son partenaire allemand 
et les autorites ukrainiennes et russes dans le cadre des 
reunions en format Normandie. 

J’en viens maintenant aux crises africaines. 
L’influence de Boko Haram s’etend au Nigeria, on l’a 
vu au cours du mois de janvier, et au-dela vers les pays 
voisins. Les exactions s’aggravent. Les consequences 
humanitaires sont incommensurables et constituent une 
menace a la paix et a la stability de la region. En mai 
dernier, le sommet de Paris a alerte sur le phenomene 
et incite a la mobilisation et au renforcement de la 
cooperation regionale, comme cela a ete rappele par 


les reunions qui ont suivi, notamment celle de Niamey, 
le 20 janvier. 

La prochaine etape, c’est l’operationnalisation 
sans delai de la Force regionale d’intervention au 
moyen de la preparation d’un concept d’operations, d’un 
concept de soutien logistique, de regies d’engagement 
et de tout autre document necessaire, ainsi que cela a 
ete agree a Niamey. Ces decisions font suite a l’appel 
lance par le Conseil de securite dans une importante 
declaration presidentielle (S/PRST/2015/4) adoptee a 
la veille de la reunion de Niamey. La France, comme 
ses partenaires, se tient prete a examiner une resolution 
contraignante du Conseil de securite autorisant la Force 
regionale sur cette base. 

Au Mali, l’escalade des combats entre groupes 
armes au cours des dernieres semaines est preoccupante. 
En application directe de son mandat, la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA) a ete contrainte de 
faire usage de la force le 20 janvier dernier contre un 
groupe rebelle, le Mouvement national pour la liberation 
de l’Azawad, qui tirait sur la ville de Tabankort et sur 
le camp de la MINUSMA. Comme Font souligne la 
majority des membres du Conseil lors des consultations 
du 6 janvier, la deterioration de la situation securitaire 
requiert une pression conjuguee de la communaute 
internationale sur l’ensemble des parties pour qu’elles 
cessent les combats, respectent l’accord de cessez-le- 
feu et reprennent sans tarder les negociations d’Alger 
en vue d’un accord de paix durable et inclusif. Avant 
que les negociations de paix ne reprennent a Alger, nous 
proposerons un projet de declaration presidentielle du 
Conseil pour demander aux parties maliennes, de la 
maniere la plus claire possible, de s’engager de bonne 
foi et sans delai sur le chemin de la paix. 

Le mois de janvier aura egalement ete un mois 
important sur la Republique democratique du Congo. 
Le 2 janvier, date de l’ultimatum fixe aux Forces 
democratiques de liberation du Rwanda, a marque 
l’echec du processus de desarmement de ce groupe arme. 
Le Conseil a immediatement reagi en se reunissant en 
urgence pour examiner la situation et a adopte une 
declaration presidentielle forte (S/PRST/2015/1) sur la 
necessity d’engager immediatement une action contre 
ce groupe. Nous sommes desormais a la fin du mois 
et nous attendons plus que jamais des autorites de la 
Republique democratique du Congo qu’elles assument 
leurs responsabilites et qu’elles engagent des operations 
contre ce groupe arme. 
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Le Conseil s’est egalement reuni pour etudier 
les conclusions de l’examen strategique sur la presence 
des Nations Unies en Republique democratique du 
Congo. Quatorze ans apres le deployment de la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo, nous devons redoubler 
d’efforts pour que le mandat de la Mission, notamment 
en matiere de protection des civils, soit mis en oeuvre 
de maniere plus active et efficace. Conformement aux 
recommandations du Departement des operations de 
maintien de la paix, c’est vers une force plus moderne, 
plus mobile et plus reactive, mais aussi plus volontaire, 
que nous devons tendre si nous voulons faire la 
difference sur le terrain et convaincre les populations 
de la valeur ajoutee de notre action. 

Enfin, le Conseil s’est exprime fermement, 
le 22 janvier, a l’occasion des emeutes de Kinshasa et 
nous ne pouvons que nous feliciter du denouement de 
la crise. II convient cependant de rester vigilants. Nous 
appelons de nouveau a ce que le cadre juridique et le 
calendrier des elections soient elabores de maniere 
consensuelle. 

Pour terminer, la Republique centrafricaine, en 
ce premier semestre de 2015, vit une periode importante 
pour son retour a la stability et a la paix. Nous nous 
felicitons de la poursuite du deployment de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA), 
qui doit se poursuivre sur un rythme soutenu. Nous nous 
felicitons aussi de la posture robuste que la MINUSCA 
a d’ores et deja adoptee et qu’il est particulierement 
important d’affirmer dans cette phase de montee en 
puissance. Les echeances capitales que sont le Forum 
de Bangui et les elections legislatives et presidentielle 
approchent. Elies doivent permettre, d’ici aout 2015, 
d’achever de maniere inclusive la periode de transition 
conduite par la Presidente, M me Catherine Samba- 
Panza, avec le soutien des partenaires internationaux 
et de la mediation tripartite conduite par le President 
Denis Sassou Nguesso. Le Conseil de securite doit 
rester mobilise pour que ces etapes essentielles a la 
stabilisation de la Republique centrafricaine soient 
reussies, que le calendrier soit respecte, et, c’est 
important, que les efforts de tous convergent en ce sens. 

La stabilisation passe egalement par la lutte contre 
l’impunite et le respect des droits de l’homme. A cet 
egard, le rapport que vient de remettre la Commission 
d’enquete internationale apporte une importante 
contribution. 


Je conclus en remerciant de nouveau la presidence 
chilienne et en souhaitant bonne chance a la Chine qui 
prend la releve en fevrier. 

M. Omaish (Jordanie) {parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier votre delegation, 
Monsieur le President, de l’efficacite avec laquelle elle a 
dirige et mene a bien les travaux du Conseil de securite 
au cours du mois de janvier. A cet egard, nous saluons 
les initiatives prises par votre presidence, qui ont mis 
l’accent sur la paix et la securite internationales et la 
consolidation de la paix. 

Je voudrais rappeler le debat public tenu sur la 
question d’un developpement sans exclusion en rapport 
avec le maintien de la paix et de la securite internationales 
(voir S/PV.7361), qui a ete preside en personne par la 
Presidente de la Republique du Chili. Les participants 
y ont reitere l’importance d’un developpement sans 
exclusion pour le maintien de la paix et de la securite 
internationales; l’importance de Elaboration de 
programmes et politiques complementaires d’une 
demarche globale, en vue de tirer parti de la convergence 
des efforts deployes sur les plans politique, de la securite 
et du developpement, ainsi que des droits de l’homme 
et de l’etat de droit; et, enfin, la necessity de mettre 
l’accent sur une prise en charge nationale si l’on veut 
parvenir a une paix durable. 

Le debat public sur la consolidation de la paix 
apres les conflits (voir S/PV.7359) a egalement ete 
l’occasion de mettre l’accent sur les effets durables de 
la consolidation de la paix, en plus de l’importance que 
revet l’examen d’ensemble du dispositif de consolidation 
de la paix, qui sera effectue cette annee, pour le 
developpement des institutions nationales et pour la 
promotion des processus politiques et le renforcement 
des capacites des Etats concernes, dans l’optique de 
parvenir a une pleine complementarite des efforts 
internationaux. Nous nous rejouissons egalement a la 
perspective de la seance de demain sur la protection des 
civils et sur le role des femmes a cet egard. 

Je voudrais enfin saisir cette occasion pour 
feliciter la delegation chinoise, qui accedera a la 
presidence du Conseil en fevrier, et lui souhaiter plein 
succes a la tete des travaux du Conseil de securite 
durant ce mois. 

Le President (parle en espagnol) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Chili. 
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Au cours du mois qui s’acheve, le Conseil 
de securite a convoque un debat public au niveau 
ministeriel portant sur l’importance d’un developpement 
sans exclusion pour le maintien de la paix et de la 
securite internationales (voir S/PV.7361). Le Conseil y 
a adopte une declaration presidentielle (S/PRST/2015/3) 
qui contient d’importantes directives en la matiere, 
notamment au sujet de la participation des femmes 
et des jeunes; des programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration ouverts a tous; des 
effets de l’exploitation illicite et du trafic des ressources 
naturelles et de la criminalite transnationale organisee; 
et de la necessite d’une demarche globale et integree 
embrassant les differentes activites de l’ensemble du 
systeme des Nations Unies dans le cadre de ses trois 
piliers, notamment durant la transition des operations 
autorisees par le Conseil. 

Nous remercions tous les membres du Conseil, qui 
ont contribue a cette declaration et qui ont participe au 
debat preside par la Presidente Michelle Bachelet. Nous 
esperons que cette declaration contribuera a la prise en 
consideration, dans les travaux futurs du Conseil, de 
l’importance particuliere que revet un developpement 
sans exclusion pour le reglement des situations dont 
nous sommes actuellement saisis. 

Dans le cadre du quinzieme anniversaire de 
l’adoption de la resolution 1325 (2000), le Chili a 
propose la tenue du debat public sur la protection des 
civils, en l’axant cette fois sur les problematiques liees 
a la protection des femmes et des filles pendant et apres 
les conflits. Nous esperons que les participants de ce 
debat public, qui se tiendra demain, presenteront des 
idees et/ou des solutions relativement a une question 
qui requiert toute notre attention, a la lumiere de 
l’etude mondiale menee sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) et des differents processus 
d’examen en cours, dont l’examen du dispositif de 
consolidation de la paix. A cet egard, le Conseil a adopte 
la declaration presidentielle S/PRST/2015/2 a l’appui de 
l’examen du dispositif de consolidation de la paix, qui 
contient des elements propres a guider les efforts dans 
ce domaine. 

Les missions du Conseil de securite constituent 
des outils servant au maintien de la paix et de la securite 
internationales. Le deplacement que nous avons effectue 
en Haiti nous a ainsi permis d’obtenir des informations 
de premiere main et de lancer collectivement un appel 
urgent a tous les acteurs pour les exhorter a progresser 
de fagon constructive dans le dialogue, aux fins de la 


tenue d’elections justes, credibles et transparentes. Ce 
type de deplacements demontre que le Conseil doit 
rester attentif aux solutions sur le terrain, suivi qui revet 
encore plus d’importance dans le cadre des processus de 
reconfiguration des missions de paix. 

En Haiti, le Conseil a pu constater l’appui 
qu’apportent, dans la perspective d’un developpement 
sans exclusion aux fins du maintien de la paix et 
de la securite internationales, l’equipe de pays des 
Nations Unies, ainsi que les projets a effet rapide et 
les programmes communautaires de reduction de la 
violence mis en oeuvre par la Mission de stabilisation 
des Nations Unies en Haiti. 

Malheureusement, le Conseil a egalement du 
deplorer, durant ce mois, de nombreuses victimes, et il a 
su reagir en temps opportun, par la voie de declarations 
presidentielles, aux menaces et aux attentats de divers 
groupes armes et/ou terroristes tels que les Forces 
democratiques de liberation du Rwanda et Boko Haram. 
A cet egard, on a pu voir qu’il convenait d’aborder ces 
situations de fagon globale en examinant les causes 
profondes qui les avaient provoquees, sachant que cela 
necessite une dotation du Bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest et du Bureau regional des Nations 
Unies pour l’Afrique centrale en moyens suffisants. 

Le dialogue interactif informel sur le rapport 
final de la commission d’enquete independante en 
Republique centrafricaine a constitue une excellente 
initiative a emuler, attendu qu’il a permis aux membres 
du Conseil de recueillir des elements a verser au dossier 
sur la lutte contre l’impunite dans le pays, qui seront 
de grande utilite dans le cadre du renouvellement 
prochain du mandat de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine. 

Nous apprecions a leur juste valeur les analyses 
conjointes des situations des pays specifiques, des 
missions et des bureaux concernes de concert avec 
les comites de sanctions correspondants, comme celle 
qui a porte, entre autres, sur l’Operation des Nations 
Unies en Cote d’Ivoire et la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo, analysees de pair avec les 
regimes de sanctions respectifs; cela permet une 
plus grande coherence de l’analyse et l’economie des 
procedures. 

Nous prenons note avec interet des consultations 
organisees au sujet du Bureau regional des Nations 
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Unies pour l’Afrique centrale et de la Force des Nations 
Unies chargee du maintien de la paix a Chypre, et nous 
accueillons avec satisfaction celles relatives au Nepal, 
qui montrent l’interet accorde par le Conseil a l’examen 
preventif d’une question qui pourrait exiger un suivi. 

Nous sommes tres reconnaissants a tous les membres 
du Conseil pour l’appui qu’ils nous ont apporte ce mois. 


Enfin, nous souhaitons plein succes a la Chine 
durant sa presidence du Conseil en fevrier et l’assurons 
de notre plein appui. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de Fexamen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a midi. 
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